l'Action  Syndicale  de  la  DNEF

www.cgt-dnef.fr
EVALUATION - NOTATION

La campagne 2010 évaluation - notation démarre. Comme ces dernières années nous appelons au boycott des entretiens d’évaluation parce que :

La procédure d’évaluation – notation actuelle constitue un outil de management –parmi d’autres- destiné à nous faire accepter la culture de la performance et du résultat, en nous faisant contractualiser des objectifs à atteindre, qui sont fixés par la DG et déclinés au plan local.

Elle participe directement au malaise qui se développe dans l’ensemble des services de la DGFIP : tensions entre services, sentiment de dévalorisation de son travail, perte de repères et réorganisations incessantes…

L’entretien d’évaluation n’est pas un moment de grâce qui balaierait les logiques prévalant tout au long de l’année. C’est bel et bien l’exercice d’un rapport hiérarchique mêlant procédure de notation et fixation d’objectifs.

L’expérience démontre qu’il est illusoire de penser qu’exprimer ses remarques lors d’un entretien puisse influer notoirement sur les choix, la gestion des agents et in fine leur notation.

L’entretien est un des outils essentiels mis en place par l’administration dans la conduite de ses réformes destinées à affaiblir le Service public : Révision Générale des politiques publiques (RGPP) qui supprime des emplois, supprime des services, les regroupe (fusion Impôts – Trésor par exemple), externalisation de missions au privé, privatisations. 

L’évaluation est devenue une idéologie. Il s’agit d’individualiser, de diviser les agents, des les mettre en situation de compétition, de les culpabiliser en leur faisant porter la responsabilité d’une organisation du travail dans laquelle ils n’ont aucun poids. Il s’agit d’ouvrir la voie à la rémunération au mérite, d’accentuer la précarité (loi sur la mobilité des fonctionnaires, incluant la possibilité de licenciement).

Le décret 2007-1365 du 17 septembre 2007 permettra la suppression de la note chiffrée pour ne laisser place qu’à l’entretien professionnel comme seul outil d’évaluation de la valeur professionnelle des agents.

Dans ce contexte, l’entretien d’évaluation deviendrait le pivot de la gestion des personnels !

L’entretien d’évaluation conditionnerait :

· Le montant de la prime de fonction et de résultats (PFR)

· Les possibilités de mutation

· Le maintien sur le poste

· La mise en place d’une procédure pour « insuffisance professionnelle » pouvant aller jusqu’au licenciement.

Plusieurs administrations sont d'ores et déjà « expérimentales » et le terrain est préparé pour une généralisation de cette orientation.

Le boycott dérange l’administration dans son objectif de favoriser les comportements individualistes et clientélistes au mépris des principes du service public et de ses missions.

Chaque année qui passe fait la démonstration du caractère injuste et incohérent du système en vigueur depuis 5 ans.

On ne dira jamais assez combien le système de notation est injuste et pénalisant, qu’il faut le combattre pour empêcher l’arbitraire et la compétition entre agents.
L’entretien d’évaluation issu du décret du 29 avril 2002 impose pratiques discrétionnaires et démarche basée uniquement sur les indicateurs de performance.

Le nouveau système de notation (note de référence et + 0,02 et + 0,06) augmente la durée dans l’échelon par rapport au système précédent (1/4 de point). La moyenne de durée dans l’échelon était (pour un échelon de 3 ans) de 2 ans et 8 mois, elle est maintenant de 2 ans, 9 mois et 10 jours.

L’Etat fait ainsi des économies massives sur le dos des agents et individuellement, l’agent perd de l’argent.

Nous voulons, au contraire du système inique mis en place, développer la culture du service public de la DGI, l’égalité de traitement, la reconnaissance de la valeur professionnelle de l’agent sur des critères objectifs : connaissances professionnelles, sens du service public, qualités relationnelles, implication dans le fonctionnement du service.

Le décret de 2002 ne rendant pas obligatoire notre participation à l’entretien d’évaluation, ne nous privons pas de signifier que nous voulons un système qui reconnaisse notre manière de servir à sa juste valeur.

Le SNADGI-CGT appelle les agents à boycotter, comme ces dernières années, l’entretien d’évaluation.

Le chef de service évaluateur - notateur a l’obligation de proposer un entretien.

En cas de refus de l’agent à une première convocation, une deuxième doit lui être proposée par écrit.

Il suffit d’envoyer au chef de service le texte suivant que chacun/e peut adapter ou compléter :

Monsieur / Madame L’Inspecteur Principal de (service)

Je vous signifie par la présente mon refus de participer à l’entretien individuel que vous m’avez proposé concernant la fixation d’objectifs dans le cadre de la notation 2009.

L’entretien n’ayant aucun caractère obligatoire pour l’agent, il est de mon droit de ne pas y assister.

Cet entretien n’a pour seul objectif que de remettre en cause notre statut et d’introduire la rémunération au mérite.

Je refuse de rentrer dans une logique de mise en compétition des agents.

Au même titre que mes collègues, je tiens à défendre l’ensemble des missions de notre administration.

Cette démarche n’est pas destinée à s’opposer à vous, qui subissez également ce système pernicieux, elle s’inscrit dans un mouvement collectif d’opposition.

date 

nom

L’entretien ne constitue pas une obligation de service. Le refus de l’agent d’y participer n’est donc pas sanctionnable.

DEVALUONS L’EVALUATION ! BOYCOTTONS L’ENTRETIEN !
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